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DROIT AUX SOINS (SUISSE)

EXISTE-T-IL UN DROIT AUX SOINS EN DROIT SUISSE ? 

Différents textes internationaux reconnaissent un droit à la santé, le premier ayant été la Constitution de l’OMS (1948), laquelle considère que la santé à savoir « la possession du meilleur état de santé qu’il est capable d’atteindre constitue l’un des droits fondamentaux de tout être humain, quelles que soient sa race, sa religion, ses opinions politiques, sa condition économique ou sociale ». 

La Déclaration d’Alma Ata prévoit en 1978 que l’objectif doit être de « donner à tous les peuples du monde, d’ici l’an 2000, un niveau de santé qui leur permette de mener une vie socialement et économiquement productive ». 

Toutefois, les textes internationaux ratifiés par la Suisse, certes dans un système moniste, lequel permet à la Convention internationale d’entrer en vigueur sans transposition supplémentaire dans le droit national, ne confèrent pas de droits supplémentaires par rapport à la législation existante parce que ces traités sont non self executing selon le TF (même si sa jurisprudence à propos de certaines dispositions du Pacte ONU I et II a changé au cours des années). 

[bookmark: page249]Seule peut être invoquée par les particuliers devant les tribunaux la violation de dispositions directement applicables ("self-executing") contenues dans les traités internationaux. Comme ceux-ci peuvent renfermer des normes directement applicables et d'autres qui ne le sont pas, c'est par la voie de l'interprétation qu'il convient d'opérer une qualification à cet égard (ATF 119 V 178). 

Selon la jurisprudence, une norme est directement applicable si elle est suffisamment déterminée et claire par son contenu pour constituer le fondement d'une décision concrète. 

Les dispositions directement applicables doivent être distinguées avant tout des dispositions qui énoncent un programme, savoir celles qui se bornent à esquisser la réglementation d'une matière ou qui laissent à l'Etat contractant une liberté d'appréciation ou de décision considérables ou encore qui ne comportent que des idées directrices, de sorte qu'elles s'adressent non pas aux autorités administratives ou judiciaires, mais bien au législateur national. 

A la différence des garanties découlant du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, dont l'applicabilité directe est généralement reconnue, les dispositions du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels se bornent à prescrire aux Etats, sous la forme d'idées directrices, des objectifs à atteindre dans les divers domaines considérés (ATF 121 V 246).

Il convient dès lors d’examiner le droit suisse, où on retiendra les éléments suivants. 


I. Droit constitutionnel à un accès égal aux soin essentiels
Il est constitué du droit d’obtenir de l’aide dans des situations de détresse en vertu de l’art. 12 Cst, sa mise en œuvre ne devant pas avoir d’effet discriminatoire en vertu de l’art. 8 Cst. A relever ici que le notion de soins essentiels, faisant partie du noyau dur de l’art. 12 Cst, ne saurait encore être restreint par application de l’art. 36 Cst : il s’agit là d’un droit individuel et justiciable, même si l’étendue des soins essentiels est limitée par les moyens disponibles de l’Etat, son contour ayant fait l’objet de jurisprudence du TF, qui a dû, dans le cadre de l’application de l’art. 64a LAMal, déterminer ce qu’étaient les soins d’urgence (trithérapie, suivi de grossesse). 


II. Droit constitutionnel aux soins médicaux de base 

Ce droit est ancré à l’art. 117a Cst, selon lequel « (…) la Confédération et les cantons veillent à ce que chacun ait accès à des soins médicaux de base suffisants et de qualité (…). 

Ce droit est dès lors à distinguer du droit à des soins essentiels, le droit à des soins médicaux de base existant indépendamment d’une situation de détresse telle que définie à l’art. 12 Cst.

Ainsi, pour garantir ce droit à des soins médicaux de base, lorsque les primes inhérentes à la couverture « universelle » de la LAMal sont exorbitantes, des subsides peuvent être alloués et des prestations de soins peuvent être prises en charge par la LPC à l’AVS-AI. 
A relever finalement que les prestations de l’AOS doivent être non seulement efficaces, adéquates mais également économiques. 



DROIT AUX SOINS (SUISSE)

L’ÂGE EST-IL UN CRITÈRE PERTINENT POUR LIMITER L’ACCÈS À CERTAINES PRESTATIONS MÉDICALES ? DISCUTEZ CETTE QUESTION SOUS L’ANGLE DES DROITS FONDAMENTAUX EN SUISSE

I. Principe
Le principe est réglé par l’art. 8 Cst, lequel prévoit à son alinéa 2 que « Nul ne doit subir de discrimination du fait notamment de son origine, de sa race, de son sexe, de son âge, de sa langue, de sa situation sociale, de son mode de vie, de ses convictions religieuses, philosophiques ou politiques ni du fait d’une déficience corporelle, mentale ou psychique ».


II. In concreto 
Deux arrêts notamment abordent la question de l’âge dans des traitements médicaux. 

Le premier concerne le refus de prise en charge d’un traitement contre l’adiposité, limité à l’âge de 60 ans par la caise AOS (ATF 136 I 121) : un patient atteint d’obésité morbide passe outre l’information de sa caisse-maladie lui indiquant qu’elle ne prendra pas en charge l’intervention. 

Alors que le Tribunal cantonal, saisi suite à la décision sur opposition de la caisse, estime qu’il y a une interprétation trop restrictive du caractère efficace, approprié et économique voulu par le législateur et qu’elle était de nature à créer une inégalité de traitement entre assurés en violation de l’art. 8 al. 2 Cst, le TF a estimé que la condition de l’âge, étant scientifiquement justifiée, la caisse ne violait pas le principe constitutionnel de la non-discrimination. 


Le second concerne une demande de prise en charge par l’assureur LAMal (Intras SA) d’un traitement de fertilité (ATF 142 V 249). 

Le TF constate que la loi ne prévoit pas de limite d’âge pour le remboursement des frais liés au traitement par insémination artificielle ; en outre, comme il n’existe pas de consensus médical et scientifique sur le moment à partir duquel une femme ne serait plus en état de procréer, il n’appartient pas au TF de fixer cette limite : il est dès lors nécessaire de procéder à un examen médical individualisé. 

La discrimination, notamment à raison de l’âge, est vue comme une inégalité de traitement, comme une mise en exergue d’un élément dépréciatif : lorsqu’est mis en avant l’un des éléments énumérés dans cette liste exemplative de l’art. 8 al. 2 Cst, on part d’une présomption de discrimination. 

En principe, l’âge et le sexe sont des distinctions insoutenables, sauf pour des raisons biologiques en ce qui concerne le sexe (congé maternité au sens de l’art. 16b LAPG). 

